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LES RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 

D. Carney 

Deuxi ème leçon La théorie moderne du commerce international- l'Offre 

et la Demande. 

I. La r éponse modern e aux quatre questions posées par les économistes 

clas siques . 

a) Raisons de l'échange : différences des coûts absolus, des fact eurs 

de 'p .. ~ o(l .w tion et des prix absolus des pro r'lui ts. 

Du cô+.é de l'offre : (i) La différence des coûts de production 

reflète les différences dans la disponi­

bilité des facteurs et dans les prix des 

facteurs. 

Not ez b i en 

, 

(ii) Les coefficients des coûts n e sont pas 

identiques (en gros, la théori e des coûts 

comparatifs de Ricardo, mais en évaluant 

la production par référ ence à la monnai e 

plutôt qu'en termes de travail). 

(1) Tous les types de variations des coûts 

sont inclus g constants, croissants e t 

décroissants, et non pas seul ement l es 

coûts constants comme dans la théori e 

classique. 

(2) La différence entre l es coûts des f a cteurs 

d'un pays à l'autre r eflèt e aus s i parfo i s 

des modifications ( e t non pas seul ement 

des fluctuations du marché) dans l es taux 

de l'échange et l es coûts des trans ports . 

Du côté de la demande : a )Les différences entre l es prix des pro dui t s 

d'un pays à l'autre sont fondées sur l es 

différences dans les facteurs de produc­

tion dont sont dotés les pays, e t dans 

la demande intéri eure. 
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b) Quels sont l es bi ens produits et échangés ~ ceux qui étant donné l es 

différences de coût absoluj offrent des avantages moné t a ires comparatifs . 

c) Comment sont déterminé::; les t erm~s. de l 1t échange _e t comment les gains 

sont-ils répartis ~ demande r éciproque, même réponse que cell e de Mill. 

d) Comment se mainti ent l' équilibre de la balance commercial e et des 

pa i ement·s ~ · dans l _'hypothès e du pa pier-monnai e· e t d'un taux de change libre 9 

l' équilibre est att eint grâce à des ajust ements du taux de change, alor s 

que l es prix intéri eurs r estent invariabl es. 

II. Incidence du commerce int ernational s ur l e prix des facteurs. 

Lors que l.e~ fact eurs s ont immobil es mais que l es produits sont mobil es ~ 

. "' ;Voir l es memes 
(a) Si les coûts sont constants, pas d'inciden ce sur l e prix des 

fact e'....I' s; s chémas que pour 
la section III (b) Si l es coûts sont c...ro i s s ant s, t endance au nivell ement des prix des 

fact eurs ; 

• 

(c) Si les coûts sont décrois s ant s , l es é ca r ts en t r e l es prix des 

facteurs ont t endance à s'accr oît re . 

III. Incidence des variations des coûts sur l a pr odu ct i on . 

(a) Coûts constants - spécialisation compl èt8 

(b) Coûts croissants - spé cialisation parti ell e 

(c) Coût s décroissants - spécialisation compl è t e (historique ) 

IV. Incidence du coût des trans port s sur l e commerce int ernational. 

(1) Il diminue l es diffé~ ences de coût entre l es régions et entr e l es 

pays. 

(2) Il influence l e lieu d'implanta ti on des indus tri es en l es encoura-­

geant à s 'installer dans l es régions où l e coût des f a ct eurs est 

l e plus bas possibl e . 

Le prix des transports joue uh rôl e important dans la localisat i on 

des indus tries g 

(a ) qui sont ori enté es vers l es matières premi èr es 

(b) qui sont ori entées v ers l es marchés 

( c) qui sont n eutr es ou "san s entraves". 
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Par le mécanisme du multiplicateur et de l'accélérat eur du 

commerce extéri eur? l es exportations produisent des r ev enus 9 et l es 

i mportations l es dé truis ent. 

Obj ections à l a doctrine du multiplicateur du commerce extéri eur 

(î) La conclus i on logi Qu e s erait QUe pour arriver à l'incidence maximum 

s ur l es r ev enus ? l es exporta tions devraient être augmenté es e t l es 

importa t ions r éduit es au minimum. Il s 'agit là de la v ersion de la 

doctrine mercantilis t e à propos d.es biens-réels. En fait? la doctrine 

du multi pl. i ca t eur est mercantilist e ? comme l'a clairement expliqué 

Keynes 9 e t par conséQuent, très nationali s t e e t applicabl e s eul ement 

à des ca s particuli e~R de pays où la demande global e est insuffisant e . 

(2) Cett e dout rine est C8ntra ire au comm erce international car ell e suppose 

un e économie ferr:-~ée 7 -;c.ndi s que l e c ommer ce inter na t i ona l s uppose une é co­
nomi e ouv.,r t e . Elle n 'a donc pas s a pl a ce dans l e s r e l a ti ons éccnomi q'.J.e s 
inter na t i ona l e s . 

(3) Il n' es t en gén ér a l ~as réalisable dans la pratique que tous les pays 

adopt en t s i mul t an ém enï une politique d'accumulation des excédent 

d' expor t a t i ons pour a ·;_gm enter J v urs r evenus nationaux. 

(4) Un e doctrin e du r even~ national e t du commerce int er nati onal QUi so i t 

j us t e do i t êtr e fondéE sur le postulat d'une économi e ouvert e e t non 

pa s d ' un e é conomi e f er née ? c' est -~,-dir e , que si dans une économi e 

ouv er t e l es i mportati or.s sont la cl ef de voût e des investiss ement s 5 

l ' a c cr ois sement des ex1ortations e t de l'épargn e en devis es peut 

aba i s s er l e n iveau du r ~v enu national alors que l' augmentation des 

importations? et en par-;iculier des importations de bi ens d' équ:i.pement 

des épa r gnes en devises peut l e r e l ev er. 

VI. Les défaut s des t héori es clE.ssiQues et modernes du commerce int ernat i ona l. 

La théori e clas s iQue incorpore l e comm erce extéri eur à l a théori e 

générale du niveau des prix? la théori e moderne incorpore l e commerce au 

r ev enu national ou productiot tota l e ; mais ni l'une ni l ' aut r e 

n 1 in0orporent explicit ement l ~ commerce à la fois à l a t héori e gén ér a l e 

du niveau des prix? et à la t~éori e de la production global e . Le r ésulta t 

obt enu par Keynes en incorpor~nt la production à la théori e général e dos 

prix n'a pas encor e fa it s entir son influence sur la théori e modern e du. 

commerce int ernati onal. 

• 



• 

VII. Notez bien : 

IDEP/ET/VII/ 107 
2ème leçon 
page 4 

r 

La théorie moderne du comm erce international n' est autre que la 

mi se en application de la théorie moderne de la val eur au doma ine du 

commerce extérieur. Ainsi~ la doctrine moderne incorpore l'échange 

int ernational aux travaux d'Eli Heckscher de l'Université de Stockholm 

(L'inc idence du comm erce extéri eur sur la distribution du r ev enu1 

Ekonomick Tidskrift 1 1919) et de Bertil Ohlin (Commerce Int erregional 

e t Int ernational 1 Harvard University Press 1 Crunbridge 1933). Les travaux 

d'Ohlin ont paru au mom ent où Joan Robinson et Ed-vmrd Chamb erlin 

formulai ent et répandaient les doctrines de la concurr ence imparfait o et 

do la concurronce monopolistique . Ces doctrines f a isaient l es plus 

expr esses r éserv es sur la traditionnelle doctri. ~ classi~uo général enent 

acc ept ée de la con cur:r enue parfaite1 des prix uniformes et de l'équilibre 

à long terme . Il n ' est donc pas étonnant que la doctrine moderne du 

commerce int er national ai t été fortement influencée par l es doctrines 

r emani ées de l a valeur et Je la détermination des prix. 

Daka r· 1 26 Févri er 1964 • 
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Di ff éren t ielles des coûts 5 s i l es coûts de producti on sont cons t ant s . 
( Cas de spécialisa tion complète o 
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Schéma I::: 
Di ffér enti e lles des coû t s avec l es coût s de producti on cr oi ssants 

Cas de s ~é cialis ati on partielle o 

A B 

Schéma III 

Coûts décroissants ~ Spécialis ati on complète 
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RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 

(Troisième e t quatrième l eçon) 

D. Carnoy 

Troisième l eçon Concurrence parfait8 9 Monopole et concurrence 

monopolitique ~ leur incidence sur l e commerce 

international. 

Comme on l'a vu dans l a l eçon précédent e 9 la théorie moder n e du 

commerce international n' est autre qu'une a pplication de l a théor i e 

moderne de l a val eur au domaine du commerce inter11ationel. La présen -ce 

l eçon port e 8~r les différents types de concurrence du marché et l eur 

incidence sur le commerce 8xtérie~r. Ell e constitue donc un moyen 

commode de passer en r evue l es é léments de la théori e do la v a l eur ot 

égal ement une occas ion d'appliquer l a théorie aux problèmes du commerce 

extéri eur. 

Qua trième l eçon 

-:-:-

La balanec commerciale et la balance des paiements . 

La balance des pa i ement s ~ comprend : 

Toutes l es opérat i ons qui doivent être r églées dans la période 

courant e (c' est-à-dire en un an) 9 t ell es que l es importations 9 l es 

exporta tions, l os s ervices ~e frêt 9 etc.) 9 et qui impliquent des mouve­

ments de capitaux à court t er me vu que l e paiement s e fait habituellement 

par des dépôts dans l es banques l ocal es ou étrangères. Cependant 9 pour 

l es b esoins de l a balance des paiements tout e~ ces opér ations sont 

inscrites au COMPTE COURANT : côté passif s 'il s ' agit de pay er et côté 

actif s 1 il s ' agi t d'être payé . Le solde not de t out es ces opér at i ons es t 

ce qu' on appelle un mouvement de capita l à court terme9 il es t i ns cr i t 

au COMPTE CAPITAL dans la colonne ~pproprié e . Ell e est alors considéré e 

comme l' excédent ou déficit du compt e courant . 
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Mouvements de capitaux à court terme. 

Les mouvements de capitaux à cou~t terme dans la balance des paiements 

tombent dans deux catégories : 

(a) Ceux qui sont le résultat net (excédent ou déficit) d' opéra tions inscrit es 

au compte courant. 

(b) Ceux qui sont entrepris délibérément pour eux-mêm es 

Note 

(i) Pour augmenter le r ev enu : achat de val eurs étrangères à court 

t erme (bons du Trésor, effets de commerce , acceptations bancaires ) 7 

afin de se procurer un r evenu plus élevé que celui qu'on pourrait 

obtenir chez soi • 
. ( 

(ii) Spé~u: s. tifs : transactions en monnai es é~rangères (accumulation 

de r éserves en dEvises) en anticipation des modifications qui 

pourrai~nt se ~~oduir e quant à la val eur international e , 

(ctest-à~dir~taux du change officiel) de t ell e ou t ell e monna i e . 

(iii) Provoqués par l'inrertitude : transferts des avoËs financi ers à 

l'étranger par craint e de guerre, d'instabilité politique ou 

d'infla tion. 

La balance d8s pai ements 

Montre : 1. L' endettem ent courant et le mode de financ ement de 

l'excédent du déficit. 

2. Les balances de plusieurs années consécutives sont trè s 

révéla trices en ce qui concerne le caractère et l'ampleur 

des modifications de la balance des paiements et ses 

t endances . 

Elle n e montre pas : 

1. Si l'am.~lioration ou la détérioration est due à des 

changements. 

(a) Dans la politique commerciale 

(b) Dans les taux de change (par ex. - dépréciation ou 

r evalorisation) 

(c) Relativement à quoi et à qui 1' excédÇ3_nt . ou. l e défiait 

se sont produits. 

• 
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2. Le solde de la dette globale~ mais seulement l es mo difications 

courantes nettes dans la balance de l a dette. 

3. Si les changements sont dus à un dés équilibre structurel ou bi en à 
ou 

des causes temporaires t ell os qu'un e mauva is e r écolte/des transferts 

spéculatifs de fonds. C' est-à-dire n'indique pas pourquoi le 

changement s' est produit. 

4· Ne dit ri en à propos de la politique comm ercia l e du pays qui po~rai t 

être à la base du déficit ou de l'excédent. 

5. Ne montre pas si l e déséquilibr e fondamental est un aspect du 

changement dans l es r elations crédit eur-débit eur d'un pays~ c' est - à­

dir e ; s'il est en train de passer par l es quatre grands stades de 

l'évolution de la balance des paiements e t de l'endett emento 

Dakar 

Conférence donné e en I~rs 1964. 
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RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 

D. Ca r ney 

.A. -

Cinquième l eçon g Le marché des devi ses et l es accords int ernationaux. 

1. Moy ens de règl ement du commerce: ) Les i mporta tions s ervent en génêr·c 

ff ets de commerce ( é t a l on or). ) à r ègl er l es exporta tions par 

) transf ert des créanc es entre l es 

) i mporta t eurs e t l es exporta t eurs 

) l ocaux (plus J:es flux de l' or 

) dans l e système de 1' é t~lon~or). 
Transfer ts t é l égr aphiqu es (mo - ) 

dern e). ) 

Lettre de crédit . ) 

2. Arbitrage - égalis er l es différ ences dans l es t aux du change . 

3. Marché à t er me (couv erture ) pour se prémunir contr e l es ris ques du 

changement de va l eur de l a monna i e au moment du pa i ement (ces 

transactions à t er me peuvent tendre so it à s t abi lis er, so i t à 

déséquilibrer l e marché s uivant que l es par t i es pens ent que l e 

sens du changement do va l eur do l a monna i e pourra ou non être inver sé . 

B. Règl ement dans différ ents sytèmes du t aux de change . 

! . Taux de change fixe (é t a l on or) 

.Ajustement par 

1 . Changem ent dans l e niveau des prix et des r ev enus . 

2. Renvers ement de la dir ection du flux des é changes . 

II. Taux de chang e variabl e . 

Ajust ement pa r 

1. Changement du taux de change 

2. Renver sement du flux des fon ds (à l ong t er me ) 

Not e g Pas de changemen t pour l es prix e t l e niveau des r ev enus 

extéri eur s . 
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3. Substitution de produits nationaux aux produits importés 

4· (+ arbi trage ) 
à court terme 

(+ f lux spéculatifs des fonds) 

5· Dépré ciation du change à condition que l' élasticité des 

exportat i ons soit supérieure à 1 

III. · Contr ôl e · des · changes . 

Ajust ement par l e : 

... 

î. Contrôle du volume des exportations et des importations pour l 0s 

contraindre à l'équilibre : (a) licences d'exportations 

(b ) contingentements (c) c entralisation des devis es . 

Dépr é cia tion des changes . 

Pour combler un d8ficit par la dépréciation du taux de change , il f aut 

passer par l es é tapes suivantes 

(1) La dépréciation peut r éduire l os i mportations par r apport aux 

exportations et ainsi diminuer l a demande de devis es é trangères . 

(2) La dépr éciation peut permettre d'abaisser l os prix des export a tions 

et si l'élasticité de l a demande étrangèr e pour l es exportations 

est plus gr ande que l'unité ( l) 1 ) pour un seul pays déprécia­

t eur, ceci peut act iver l es v ent es et augmenter l es r és erves de 

devises · étrangèr es . 

(3) Un l a r ge éventail de mar chandis es loca l es peut être é coul é 

sur l e marché de l' exportat i on, c' est-à-dire de marchandises aptes 

à l' exportation du f ait de la dépréciation du taux de change e t de 

l'abaissement du prix des exportations, augmentant ainsi l' offre 

en devises é trangères . 

(4) Tous _ces r ésultats peuvent se pr oduire dans l es cas (1) à (3), à 

condi tion qu 'il n'y ait pas de dépr é ciation compar abl e du taux 

de change dans un autre payse 

Par cons équent, les conditions dans l esquell es on peut empl oyer util ement 

la méthode de la dépréciation du t aux de change pour é liminer l e déficit do 

la balance des paiements s ont l es suivantes : 

(a) ( ) 1 en ce qui concerne l es demandes extérieures d'exporta­

tions. 

-
' 
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(b) il n e faut pas dévier les exportations du marché 

ext éri eur~ v ers le marché intérieur~ dont les prix 

sont plus élevés. 

(c) pas de dépréciation concurrentiell e du taux de change à 

l'étranger. 

(d) l e commerce extérieur du pays qui déprécie le taux de 

change n e doit r eprésenter qu'une proportion rGla tivement 

minime du commerce mondial total~ sinon on ne tirer a it 

aucun bénéfice de la dépréciation du taux de change~ 

car dans ce cas il serait difficile que so it 

plus grand que l'unité pour la demande ext érieure 

d'exportations, et il serait difficile pour le f lLu des 

produits exportables d'augmenter do volume sur l e mar ché 

de l' exportat i on. 

Fonds de r égularisation des changes. 

Il s'agit là d'une conséquence de l'étalon or qui s'est dével oppé 

après son abandon dans l es années 30. Il s'agissait d'un f onds 

qui avait été créé pour évit er que les mouvements spéculatifs 

de fonds n e déprécient ou au contraire n'augm ent ent la valeur 

extéri eur e de la monnaie. 

Conf0r enc e donnée en Mars 1964. 



• 



NATIONS UNIES 
INSTITUT .AFRICAIN 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
ET DE PLANIFICATION 

DAKAR 

IDEP /ET/VII/ 1 07 
Leçon 6 
Original : anglais 
.Avril 1964 

D. Carney 

RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 

Sixième leçon Revenu national et Commerce extérieur. 

Dans nos deux premières leçons sur les théories classique et moderne 

de l'échange international on note deux faits saillants au niveau global : 

(1) Le commerce extérieur n'affecte pas le volume du produit intériéu_-r 

mais seulement le niveau des prix. Dans la théorie classique 9 le 

commerce extérieur est intégré à la théorie générale du niveau 

des prix par le mécanisme du flux numéraire. Le produit reste 

inchangé puisque la · ·théori e classique du niveau des prix suppose 

que i e produit total est constant et indépendant du niveau des 

prix. On effectue des transactions sur le même volume de produits 

et d'affaires qu'il y ait plus ou moins de monnaie en circulation 9 

la seule incidence du changement du niveau des prix étant (i) 

des changements dans la val eur de la monnai e et (ii) l es trans­

ferts de revenu entre l es différents groupes économiques de la 

société. 

En ce qui concerne le commerce extérieur 9 l e flux des importations 

et des exportations prédomine suivant que l'or afflue dans 

l'économie ou qu'il fuit, de sorte que 9 si l'on suppose un v olume 

de produit constant 9 la part des importations dans le rev enu 

total est plus forte que celle des exportations lorsque les prix 

montent 9 au moment où l'or afflue et vice versa lorsque les prix 

baissent au moment où l'or fuit. 

Par conséquent 9 l'adaptation du revenu total au commerce prend 

la forme d'un accroissement de la proportion des importations 

par rapport au revenu total lorsque les prix montent, et d'un 

accroissement de la proportion des exportations par rapport au 

r evenu total lorsque les prix baissent. La seule incidence du 

commerce extérieur S'.ll' le revenu national est donc un changement 

dans les proportions r elatives des importations et des exportations 

dans le produit total, le produit total restant invariable. 
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(2) Selon la théori e modern e ,le commerce extéri eur es t int égré au produit 

total (ou revenu national) par l e truchement des multiplicat eurs e t des 

accélérateurs des investissements int ernes e t du commerce extérieur, dont 
~ ~ 1 ; · ' ' • 

l ' effet total es t que X crée Y, tandis quo Ivi dé truit Y. Aucune mention 

particulière n'est fait e du changement du niveau des prix, s inon que ces 

changem ents sont neutr es ou constants . 

I. Economi e f ermée 

C + I = Y = C + S 

En équi~ibr e I = S 
l1) 

MPC + MPS = î 

Multiplicat eur = K 

I I. Economi e ouvert e 

î/(î - MPC) î/MPS 

Introduire l e s investiss ements étrangers 

C + Id + If = Y 

Lor s que If x M 

dY 
di 

de manièr e que C + Id + X y + Il" C + S + M 

et que Id + X = S + Ivi 

Si Id + If = S = O, Id = If = 0 

alors X = M (comme l e suppos e la doctrine du flux numérair e de Hum e) 

alors dY 
dX 

dY 
dM 

1/ ru~ = K (multiplicat eur du commerce extérieur) 
dY 

c' es t-à - dira l e changement de Y dû au changement de X= la réciproque 

de la propen s i on marginal e à l'importation. On arriverait au même 

résultat .si dans l e multiplicat eur intéri eur on r emplaçait l' épa rgne 

par M et l es investissements par X. 

Propension marg ina l e à l a consommation. 

Propension margina l e à l'épargne. 

t .. 
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En s uppo sant que I d ost cons t ant à tous l es niveaux de Y parce que c' est l e 

fa ct eur indépen dant dans l e système fermé~ alors dX 

et s i l' on di v i s e l es deux côtés de l'équa tion en dY 9 

dS + dM 

dY 
dX 

dY K9 multiplicat eur, en t enant compt e du commerce ext ér i eur 
dS+cm 

1/ ( 1-MPC+MPM) î / ( 1-MPC-MPM) 

Dans cett e mesur e l a v a l eur de dC est réduit e ~ r éduisant ains i l a 

va l eur du multipl ica t eur des investiss ements chaque foi s que l es importa tions 

sont r eçu es de l ' n'rt éri eur. L' eff et multiplicat eur des inves tissement s sŒ..~ 

Y es t l e pl us grand l orsque dM= 0 et par cons équent lors que l' excédent des 

exporta t i ons es t ~-nve s ti à l' é tranger. 

Ains i, s elon cett e ana l ys e l es exporta tions sont créa trices de r ev enu 

ot l es importations destructri c .:--s do r evenu~ ca r cos derni èr es const i tuen t 

un e f uit e hors du circuit de la cons ommation de la même manièr e que l' épe.rgne 

ot l es i mpôts s ont considérés co mm e f uit es pa r l' a pproche du r ev enu. 

Cet t e ana l ys e n 1 os t vra i e qu e fJur m1o é conomi e ouv ert e dans l aqu ell e 

l os investi ss ement s l ocaux n e dépendent pas dos i mporta tions en provenance 

do l' étranger. Ma i s s i c ett e dépendance exis t a it, on aura it l e rapport inver se; 

l os importa tion s ser a i ent créa trices de r ev enu9 car ell es augm enteraient dC 

au lieu de dS~ et l e mul t iplica t eur en t enant co mpt e du commerce extéri eur~ 

devi endra it 1/(1 - MPC + MPM) ave c la r éserv e q_ue l'économi e doit éventuell emen t 

être à même de cré er sa propre t e chnologi e et s es propres industri es de bi en s 

d 1 éq_uipement. Sinon , l' é conomi e es t s i mpl ement gr eff ée sur la civilisation 

industri ell e . 

Not ez égal ement que dans t out e l'analys e q_ui précède 9 l'une des 

hypothèses fondamental es est q_ue l es prix s ont cons tants e t qu' il y a des 

r es sources oisives . 

L'accélérat eur du commerce extérieur. 

On peut parl er d'un eff et d ' a ccélér a t eur dans l e s ect eur du comm erce 

ext érieur aussi bien que dans l e s ecteur intéri Gur 9 Q~e augmenta ti on des 
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exportations about i ssant à un excédent des importations par l'int ermédiaire 

d'une augm entation des inves tissements. Kindleberger donne deux exemples pour 

illustrer cett o théori 8 : 

(a ) Le cas où un accr oi ssement des exportations aboutit à une augmen­

t at ion des investissements dans l es industries d' exportation : 

par exempl e un e ·augmentation des dépens es des touristes américains 

à Londres ( c ' es - à - d:i_re un e augment a ti on dos exporta ti ons britanniques 

invisibles) a provoqué l a construction à Londres de nouveaux hôt els 

pour l'indus tri e touristique, et par là à une augment ation encor e 

plus poussée des exportations i nvisibles . 

(b) Le cas o Ll. une augmentat i on des exportat i ons pr ovoque de nouv eaux 

inves ti s sements et ·_me producti on accrue dans l es industri es dont 

l es prod1ü t f:' sont destin és à l a consommation intéri eure. Par O:'::emple ? 

un e a ugment a t i on deG exportat i ons d' a rachides du Sénéga l aboutit à 

des i nv osi; j_sBememts _,_ans l os usines de transformati on en vue de 

produire 0 .. e 1 1 hui l e d ' ar achide pour la consommati on i n t érim .. rre. 

A l a sui t e do ce tte étude on peut f ormul er l es critiques suivan tes à 

l' encontre dos t héo.r i os classique e t moderne du commerce int ernational en 

ce qui concern e l os r <.üa ti ons entr e l es théories de l' é change e t du r ev enu 

national: 

(1) Pour c e c:_ui os t de l a théori e classique ell e suppose à tort qu e; le 

niv eau cLac prix n ' a RU Cun eff ot sur l e niv eau du r ev enu ou de l 2. 

production e t pour c ett e raison ell e n'intègr e pas l e r evenu 

nati ona::.. au commerce extéri eur. Keynes a changé tout cel a dans sa 

Théori e Général e de l'Emploi, de l'Intérêt e t de l a Monnai e , o~ il 

démontre que l'un des éléments de l'accrois s ement de la demande 

monétair e es t l'accroissement des prix ainsi que l'augmentation de 

la production jusqu'à ce qu ' on att e i gn e l e pl ei n emploi, niv eau 

où pr end eff e t l a théoriG quantitative classÎque do l a monna i e ~ 

accroissement des dépens es aboutiss~nt E; i mpl ement à une augmenta tion 

i nflationniste des prix sans augmentati on de l a production. 
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(2) Quant à la théorie moderne olle suppose à tortque l'effet de 

multiplicateur du commerce extérieur sur la production intérieur e 

pourrait se produire sans aucune modification du niveau des prix-· 

e t ceci apr è s ce qui a été écrit par Keyn es . 

:Deuxiè mement 9 que X es t créat eur de Y alors que M es t des truct eu :.r.' 

de Y~ quand l e contraire pourrait être vrai dans l es pays en voi e 

de dév eloppement à économie ouverte. Les deux théori es n e four nis s-2nt 

don c qu '1.me cx plica ti on partiell e puisqu' ell es n ' établissent pas 

l a :;,_~e la ti on entre d'une part 9 l e commerce ext éri eur, l e niveau 

des prix et l o niveau du r evenu9 d'autr e part. 

Troisi ?: r, ;:;ment 9 lorsque l a théori e moderne conclut que X est cré'lt cmT 

et M dest ruct eur de r ov enus 9 ell e affirme 1_mo thès e extr êmem cmt 

na t i oréü i s t e 9 mercantilist e et contra ire à l' GSpi· it elu commerc ::J 

i nt ernational ori en-:- 8 v ors des gains r é ciproques. 

Qua trièmement 9 do cot te même thès e 9 on devra it conclure que t ous 

l es pays auraient intér ê t à constituer des excédents d ' exportat i ons 

e t à r éduire l es i mpor t ations au minimum - ce qui es t manif ,'ls t omen "c 

impos s ibl e 9 pui sque pour qu'un pays export e 9 il f aut bien qu'un 

autr e pays i mporte , Cett e thèse ne peut donc être vraie qu e pour 

un seul pays à la fo i s et non pas pour tous l os pays en même temps .. 

Cinquièm ement 9 c ' est l a thèse inverse qui vaut pour l es é conomi es 

sou s --dével oppé es ou en voi e de développement qui n'ont pas d'in­

dustri es l ocal es produisant des bi ens d ' équipement e t qui n'ont pas 

l eur pr opr e t echnologie. La thèse os t donc -possible en pratique pouJ:> 

un seul pays développé à condition que ce pays ait sa propre 

t echnologi e e t des industri es l ocal es d'équipement ca pabl es de 

produire des marchandises l ocal es pour r emplacer l es produits 

d'importation. 
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Pour les 

Rôle du Commerce International et des Investissements dans 
~Dévelo_,u;e em~nt Economique Commerce ou Aide 

:e..ays en voie de dévelop;eement à éco nomie ouverte 

c + I = y = c + s 
(' + Id + If = Y, où I..o = x- M v 

.L 

c + Id + x = y+ M 
1 

= c + s + M 

Etant domH~ que pour l es pays en voie de développement sans industrie 

de biens d 1 équipement, X - M peuvent r a i sonnabl ement être considérés 

comme négatifs (balance des pai er:.ents d é:fic i t a ire des Jeunes Débiteurs) . 

Nous pouvons changer 1: éc_uation If= M - X 

Aussi C + Id + M = Y + X = C + S + X 

où M est de la même nature que Id e t X de la même nature que S. 

Par conséquent, les invast issements bruts, int éri eurs et étrangers peuvent 

être représentés par (Id+ M). 
Mais lM ne r eprésente pas uniquement l es i mport ations en cap itaux ~ Ul!. 8 

parti e r epr ésent e des import ati ons de b i ens de consommation qni provienner:>t, 

de "l'effet de demonstration 11 international, a insi que l a tentative de 

diversifier l es normes de l a consommation e t le niveau de r evenu grâce aux 

importa tions de biens de consommati on . 

Par conséquent M comprend deux parties 

d'équipement. 

biens de consommation e t biens 

Dès lors M = M 
c + M. 

l - -- -
Aus s i Y + X C + M + Id + M. C + S + X c l 

c. à ,d. Y = C + M 
c + Id + Mi = C + S + X 

Y est l e maximum 

l or sque dY 
0 di= 

dM did c.à.d. l orsque dC + c + + 
dX dX dX . 

dM. 
l -dX- 0 dC + dS + 

dX dX 
1 
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Si l' on suppose que Id est un facteur indépendant cians la croissance 

de Y, et que ce facteur est constant, e t aus s i égal à S en équilibre . 

Par 

Al ors 

et 

c.à.d. 

conséquent 

d'où 

dld 

dX 

dC 
dX 

dC 
dX 

cù"JJ . 
l 

dX 

dM. 
l 

dX 

0 
dS 

= dX 

dM CL.l\1. dC + c + J. 0 dX = aT dX 

dM 
Î 

c 
dX 

est plus grand lorsque 

+ 1 

dM 
.c 

dX 

. . . ~· . 

est moindre ou ~e:co o 

I l s ' ensuit que l'effet d 1 inv estissement de s importat i ons sur 

l e v olume do Y en ce qui concerne les exporta tions, est l e plus i mpor -:.an ·;; 

lorsque 1 1 e ffet d.e consommation des i mportations est moi ndre ou zéro. 

Par conséque11t ~ poli tique de r e s triction des i mportations de 

consommation on f av eur d'importa tions d'investissements pour un apport 

maximum dGs importatio11s aux investissements e t à l' accroissement du 

r ev enu dans l es économi es ouverte s en voie de dév e l oppement. 

Commerce ou Aide ? 

y = c T Id + (X) M = c + s + (X) - M 

Si X 0 en tant que r ésulta t de l' aide (M) 

dY dC + 
did - 1 = 0 = dC + dS - 1 

dM dM dM dM dM 

c, à . d. did dS 
ëi""M dM 

Autrement dit 9 le revenu Y ser a proté au maximum en r aison de 

M, au ms où liŒ provoque un t aux égal de croissance en I et S, c. à , d. 

l orsque 1 ' aide (M) conduit à un ·caux de croissance du v olume de l ' épar gne 

intérieure équival ent au taux de croissance du volume des investissements 

intérieurs . Dan s l e simple ca s de 1 1 équilibre, l orsque I = S cela signif:i.. e :· 

en fai t, que l 1 u,i de do it pr ov oquer un mont ant égal de S et de I dans 

1 1 économie elu pays bénéficiaire • · Il dépendra de l a · nature et de l a corn-· 

position de M que ce :r é-sultat se produise ou non. 
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(1) Si M représent e des importations de denrées alimentaires 

vendues pour(des fo nds de contrepartie) qui sont investies 

par la suite dans des projets de dével oppement dans le do­

maine de l'équip ement, ceci devrai t remplir la condition 

requise, mais a deux condistions suppl émentaire s 

(a) l'aide en aliments devrait se f a ire selon un calendrier 

et une méthode qui ne fait pas concurrence ou ne décou-­

rage pas l a product i on intérieur e et l a vente de l 1 output 

de nature similaire aux produits alimentaires import és . 

Sinon, le r ésultat net de ces derniers serait réduit 

de man i ère correspondente. 

(b) Il devrait êt r e permi s de dépenser l es fonds de contre-· 

parti e pour l' importation de biens d'équipement en pro ­

v enance du pays donateur - condition importante lorsque 

l e pays bénéficiaire ne produit pas de biensd'équipement 

mais d épends des i mportations. Sinon, l'effet d'investi.s­

semo ~t de l' aide ne se r éalise pas. 

( 2) Sj, M représent e les importations de cap itaux, la condition 

requise est r emplie aut omat iquement dans l e s i mp l e cas où 

Y n'est pas en 8quilibre. 

Il découl e de s deux exemples, qu'une condition importante 

ae l' aide étrangère remplaçant le commerce et contribuant à 

l' a ccr oissement de l a ~reduct i on dans un pays sou s- développé 

avec une économi e ouverte, est qu'une telle aide do i t prenéLr e 

l a · forme so it de bien d'investissement soit (directement ou 

indirect ement) de fo nds convertibles' en i mportations de 

biens d ' équipement provenant du pays donat eur. A cet égard 

l 1 aide so us conditions n' est pas un obstacü, , sauf s i le type 

de bi ens d ' équipement import és, que l e pays souhaite, ne 

peut pas être fo urni par l e donateur, mais par d 1 autres pa.ys . 

C' est l à une condition rigoureuse qu'il n ' est pas f aci l e de 

r~mplir dans un monde où 
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(a) l'aide est parfois fournie à des fins militaires et 

non pas pour le développement économique. 

(b) L'aide prend souvent la forme de biens de consommation 

plutôt que d'équipement (assistance tech~ique 9 personnel 

qualifié ou biens d'équipement, requis pour stimuler 

f ort ement l'économie. 

(c) La plupart de l'aide contemporaine n'est pas permanente; 

elle est souvent a ccordée pour des raisons idéologiques 

plutôt que po1il' des raisons économiques. Par conséquent, 

il se peut qu'elles sont astreinte à des liens politiques 

invisibles ou à d'autres conditions. 

( d) :Pour les cas où l 1 aide prend la forme d 1 Assistance tech­

nique, c'est-à-dire connaissances particulières ou per­

sonnel qualifié pour un projet d'équipement, il se peut 

qu;ils y ait les inconvénients suivants ~ 

(i) il faudra trouver par la suite les biens d'équipe­

~ ~nt par v oie des arrangements commerciaux habituels 

pour que les connaissances acquises deviennent ma­

tériellement productives 

(ii) le personnel technique ne travaillera peut-être pv,s 

aussi t . en dans un milieu étranger, même mun i ae 
tout l'équipement nécessaire (et encore moins bien 

sans cet équipement) que dans son propre milieu 
( .. . ) 
,lll lorsqu'on n'utilise pas pleinement l e personnel 

local 9 ceci peut donner lieu à la concur:;:oence et 

au remplacement de personnel local également com-­

pétent par du personnel étranger, ou bien le p er­

sonnel local qui devrait être adjoint au per sonnel 

étranger et être destiné à remplac er les expert s , 

peut faire défaut. 

Pour toutes ces raisons, l es formes habituelles d'investis sements 

commerciaux sont préférables aux investis sements par l'aide. En particulier 

une transaction commerciale normale comprenant 1 1 échange et l es investj_sse-· 

ments par la voie du commerce présente l es avantages suivants : 
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(a) l es inves t i s sement s commerciaux normaux comprennent l'im·­

~ ort ation de bi en s d ' équip ement qui s ont a ccompagnés de 

l eur pr opr e ass i s t ance t echnique 

(b ) i l s p euv ent a i nsi court-circui t er les dél a i s entre l' ass i s-­

t a~ce t e chnique e t la mis e en oeuvre du p r o j e t d ' inv esti sse-· 

ment 

( c) J. e comme r ce i mpliqu e de s efforts et écha.uges réciproques 

conduisant à un accroissement de la riche s se t o t a l e du mm1cl_E_, 

alo~s qu'il n' en e s t pas ainsi dans le cas de l' a i de? cei i c-­

ci donne quelque chose pour ri en dan s un s ens matéri e l v i ­

sib l e e t r ed i s tribue simplement la somme t ot a l e de l a riche s se 

exist ant e , sans l' au gment er. 

Cep endant, l or sque cela est possible , l e Commerce et l ' Ai d o 

doivent être env i sagés a.ux fins de l a crois sance économi que pour~-iu. quo J.es 

condition s sel on l e squ elle s l ' a i de p eut a cce l érer l a croi ssance au mé-;,:x i mu:-r1 

soient sati sfaites. 

Jusqu 1 à pr é s:mt , l e s ar guments en f av eur du Commer ce :pal' p ré f é .. 

r ence à l 1 Ai ae é tai ent basé s sur le s hypo thè ses s~ivan t es : 

( a ) Le commer c e er:; t po s s i b l e à des cond i t i ons mutuell ement p r o­

f i t abl es entre l e s pays en voi e de d év el opp ement et l e :rest e 

du monde 9 e t t ou~ part i culièr ement l es pays indus tria l isés . 

(b ) Les i nv e s t issement s de s p ays indu s triali sés dans l es pays 

en v oi e d e dév el opp emel"'t sont pos s ibles à un e échelle suff~.­

s~n t e pour p ermet t r e à ces derniers d ' av oir un surplus p er­

ma:-Ien t d 'importa tions par r apport aux export a tions de ma.­

ni èr e à pr omouvo i r l a cr o j_ ssance du j eune pays débi t eur. 

Pour aut ant que ce s hypothèses so i ent exactes , l' argument p r é-­

cédent en faveur du commerce ph.:tô t que de l' a i de , ou l es deux si pos s ible, 

est v al able . 

Cependant, l or sque l e s hypothè se s r e l a t ives à l a pr of itab i lité 

du commerco e t à l a po s sib i li t é d : inves t i ssemen t s i nt e:tnationaux à l ong 

t er me ne sont pas a ccep t able s ou b i en que de grandes r éser v es ou r e s t ric-· 

t i ons sont exprimée s à l eur endr6i t , on p eut ar riv er aux conclu.s:i.ons 

opp o s ées ~ donnant l a préfér enc e à l ' aide s v.r l e commer oe . 
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(a) le commerce des pays en voie de développement comprend des 

matières premières destinées à l'exportation dont les prix 

déclinent à long terme et pour lesquels la demande mondiale 

n'est pas élastique, ce qui produit une déterioration des 

termes d'échange des pays en voie de développement (c.à.d. 

les pays industrialisés gagne~davantage que les pays en 

voie de développement, même si tous deux y gagnent). 

(\) ) Le flux international des investissements privés d 1 équipement 

diminue et est inadéquat face à la demande croissante d'un nombre 

toujours plus important de pays en voie de développement. 

Il se peut que seule l'aide puisse faire sortir le pays de 

l'impasse. Ou bien encore, si les pays industrialisés ne sont pas en me­

sure d'augmenter leurs demandes aux producteurs de matières premières et 

si ces derniers ne peuvent restreindre leurs ventes sur les marchés mon­

dia.u.l( afin de maintenir les prix, 1' aide est peut-être la seule alternative 

possible. Mais, dans ce c3.s, les conditions de l'utilisation au maximum de 

cette aide en vue de la promotion de la croissance ne devraient paB être 

perdues de vue. 
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8ème leçon Problèmes inhérents aux relations économiques interna­

tionales. Plans de stabilisation des prix et des proçl;}-i c ~:' 

1. Prob~ èmes du prix des produits de base dans les pays en voi e de 

développement. 

1. Fluctuations des prix des produits de base- produits agricol es 

et minéraux (à l'exception de l'or, des diamants et des autres 

mé taux précieux). 

Exemple : - modèle oscillatoire de la toile d'ara igné e • 
. - . 

2. Fluctuations des recettes des producteurs de matières premi èr es. 

3. 

4· 

Fluctuations des r evenus destinés aux proj ets de développement 

pour autant que ceux-ci dépendent fortement des gains provenant 

de la v ente des matières premières sur l e marché mondial. 

Tendance à l'affaiss ement à long terme du prix des matièr es 

premières, en raison : 

(a) du volume croissant de la production de matières premièr es 

(b) de la demande r elativement inélastique pour les matières 

premières avec pour résultat 1 'affa;i.s::Bment de-s prix et des 

revenus alors que la production croît. 

(c) de la menace des produits synthétiques, par exemple les 

fibres, los substituts des métaux à la suite des progrès 

techniques. 

(d) Quantité décroissante de matièr es nouvelles dans les 

produits industri els. 

2. Solutions proposées 

(a) Prix stables et garantis pour l es matières premières. 

Par exemple : les mesm" es pris es par l e .March8 Commun Europé en 

pour garantir des prix stabl es pour l es matières premièr es, los 

demandes de garanties des prix similaires formulées par l es 

producteurs de matières premières e t adressées aux pays 
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industrialisés membr es du GATT; les garanties données autr efois 

par l es métropoles pour l es matières premières écoulées par l es 

offi ces de commercialisation coloniaux. 

(b) Prix et volume de production garantis en vertu de plans int er­

nationaux de stabilisation des matières premières. Par exemple 

l'étain~ l e proj et l e plus réus s i jusqu'à prés ent sur l e plan 

international. 

(c) Financement compensatoire t emporaire par le FMI des déficits 

dans la ba lance des pai ements dos · pays product eurs de produi ts 

-.-;-.-·- ·· de base l or sque ces déficits s ont dus à un e mauvaise r écolt e 

s 

ou à l' a ffa iss ement des prix sur l e marché mondial. 

(d) Plans de limitation de la v ent e des produits él aborés par l es 

product eurs de matières premières. 

3. Principes permet tant d ' évaluer l es divers es propositions t endant à rég l er 

l e problème des produi ts de baSE).:._ 

(a) Leur incidenc8 s ur les prix~ dans l e cas des plans de garanti e ~ suivant 

que l os prix mondiaux augmentent ou diminuent. 

(b) Leur i nc i den c e sur la pr oduction. 

(c ) Leur incidence sur la r épartition générale des r essources e t sur 

l' utilisa tion des r essources. 

4· Inconvéni ents des solutions proposées. Ce sont des r emèdes provisoir es 

ot non pas des solutions à long-t erme au problème des matièr es pr emi èr es 

ou à l a croissance industriell e . 

(a) Plan·s compor t ant la garanti e des prix 

(i) il s n o sont pas n é cessaires l orsque l es prix mondiaux sont él ev és 

e t ils sont intol ér ab l es 1 et par conséquent d'une utilité limitée 

ou même null e l orsque l es prix mondiaux dé clinent. 

(ii) ils incitent à accroître la production au-delà de l a demande à un 

prix r émunér ateur; l es garants do i vent do nc subventio~~ er l a 

production excédenta ire ou mettre en oeuvr e un plan d 'accumulati on 

de stocks-tampons~ procédures dont le coût é l evé peut devenir 

intol ér abl e si ell es do ivent dur er et dont l e coût s'aggrav e suivant 

l' élasticité de la deman de . 
Qe Qs 

\ 
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(iii) ils empêchent la diver s ification de l'utilisati on des r essourc es 

ou l e passage à de nouv ell es productions? de nouv elles industri es 

de transformation ou autr es oriontéos v er s l e marché int éri eur. 

(iv) Au fur e t à mesure du progrès t e chnologique et l'apparition de 

pr oduits de r emplacement s ynthé tiques qui en r ésult e 7 on v oit gr andir 7 

l 1 é cart t echnologique entr· e l es pays avancés et l os pays producteurs 

de matièr es pr emi èr es qui n' on t pas a ppris à trans form er l eurs 

mati èr es pr emi è r es ou à l es utilis er d 'une autr e mani èr e . 

(b) Garant i e des prix et de l a producti on : 

(i) Los plans de ce type fixent des contingents aux product eurs, sur 

l a base de l a production moyenne d 'une période donné e dans l e passé~ 

des amendes si ils dépass ent i e contingent ou s 'ils n e le r emplis ­

sent pas , e t la r edistribution . (tous l es six moins environ) à 

d ' autres producteurs du contingent des pays qui n'arrivent pas à 

l e r emplir. 

(ii) Mécont ent ement de certains pays à propos de la r épartition des 

contingents. 

(iii) Accor d int ernational compr omi s si t ous l es pr~ncipaux pr oduct eurs n e 

par ticipent pas au pl an e t s i t ous l es participants consommat our s 

n o s ' engagent pas à n e pas acheter aux pays product eurs qui n e 

participent pas au plan . 

(iv) Co type de plan ris que de dé courager l e passage -qui s er a it justifié 

à de nouv eaux modes de pr oducti on et la production en vue de la 

t ransformat i on et de l a fabrica tion pour l e marché intéri eur. 

(v) Suivant l e vo lume de l a pr oducti on t ot a l e , dé t er miné e pa r l e cons eil 

des pr oduct eurs e t des consommat eurs et suivant la demande des pays 

conso mmateurs , l e pl an t ampon risque d'exiger des f onds considérabl es 

pour a che t er l'excédent de la pr oduction sur l a consommation pour l e 

stocker pendant que l es prix sont ba s ?ot l' é coul er l orsque l es prix 

ont augment é ? cec i a fin de stabilis er l e marché. 

(c) Financement compen satoire t emporaire des déficits de l a balance des 

paiements dos pays pr oduct eurs de matièr es pr emièr es. 

(i) Ceci n e saurait être qu'une mesur a t empora ire et non pas une solution 

défini tive . 
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(ii) Le FJ.\III doit être conva incu que l e déficit n' ost pas dû à une 

mauvaise politique financi è r e de base ~ c' es t-à-dir e ~ à dos mesur es 

inflationnist es. 

(d) Plans de limitation de la v ent e des pr oduit s: 

(i) La difficulté consist e à arriver à un ac cord entr e l es principaux 

producteurs pour l'établissement d' un pl a.n de c e genre . 

(ii) C' est l o meill eur moy en de maint enir l es prix à un niveau él evé 

sans avoir à, l essubv entionner dir ect emen t 9 mais ce type de plan ne 

r 6soud pas l e problème fondamental de la div er s ification dos 

ress ources et de l'utilisation des r essourc es. 

5· Avantages des différents plans qui ont été proposés. 

(i) En tant qu' expédients t emporaires 9 ils permett ent aux product eurs de 

· matièr es premièr es de recherch er des solutions ayant un cara ctère 

plus définitif comm e la transofrmation et l'utilisati on industriell e 

des produits pour l e marché intéri eur outr e l os marchés mondiaux. 
( . . ) ,ll La meill eur e jus t ification d0 ces plans réside clans l e fait que l' on 

peut utilü; er l os b énéfices qu'ils procurent à des investis s ement s 

dans l e s ecteur indus tri el a fin quo l'économie n e soit plus a u même 

degr é tributaire do l a production et de la v ent e des matièr Gs 

pr emi èr es . 
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9ème leçon Problèmes inhérents aux relations économiques internationales. 

système tarifaire et protection douanière libéralisation 

du commerce, le GATT. 

Systèmes tarifaires : Un système tarifaire est l'ensemble des droits 

perçus, sur les marchandises importées de l'étranger, pour 

s'assurer des recettes ou pour protéger l es produits 
ou 

locaux/dans les deux intentions à la fois. 

(a) Recettes : si au droit d'importation correspond un 

droi·~ de régie équivalent sur la production locale. 

(b) le système est protecteur si les droits sont si élevés 

qu'ils interdisent toute importation. 

(c) il assure à la fois des recettes et la protection des 

produits locaux si le droit d'importation n' est pas 

prohibitif et s'il n'y a pas de droit de régie cor­

respondant sur la production locale. 

Note : Si on pe~çoit un droit d'importation sur un 

produit importé qui ne figure pas dans la 

production locale, l'effet est protecteur, 

dans la mesure où la demande est détournée 

vers d'autres produits locaux ou importés. 

Un produit (i) qui n'est pas produit localement,(ii), 

dont la demande n'est pas très élastique, et (iii) 

dont la consommation locale est importante est un 

produit idéal si l'on désire se procurer des r ecettes. 

M2 

Diagramme I 

-s 
S" 

D 
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(i) P1 P
3 

est un système tarifaire protecteur pur et simple 9 

qui interdit l'importati c:Jn du produit. 
. ' . . . 

est én par-tie" p:totecteüt,- en paï'tie·-fiscal (destiné 

à produire des recettes). 

Les courbes. . S' et D étant données,. 

(iii) P P est plutôt fiscal que protecteur. 
'- -- --- __ î ' 2 

Les courb es S' 1 et D étant données ~ 

(iv) Pi P2 est plutôt protecteur que fiscal. 

Par conséquent, pour une courbe donnée de la detnande~ l 1 importance 

relative des e~· :;~ets prot ect eurs et fiscaux dépendra du degré d'élasticité 

de la courbe de l'offre. Si la courbe de l'offre est rolativement plus 

élastique~ l' .jl'fet prot ect eur es t plus important que l'effet fiscal. Si la 

courbe de l' offr e est relati ïement moins élastique 9 c' es t le contraire . Dans 
extérieuf} 

le premier cas 9 l es product"c 'rs locaux ont une part plus important e du marchér 

Un système t arifair e qui protège une production locale dont l e coût 

va · croissant ne peut clone être efficace que si la courbe de l 1 offre es t 

relativement élastique" c'est-à-dire si les coûts de la production l ocale n e 

mont~nt que petit à petit. 

Note : t = recettes supplémentaires· pour les producteurs locaux9 su:r l a 

production antérieur~. 

p effet de prot~~tion (~ eeettes) pour les producteurs l ocaux 

sur là production protégée. 

r eff et fiscal pour l e gouvernement. 

c pertes non compensées pour les consommat eurs 

. p + c perte total e n on compensée des consommateurs en plus de l e_ 

quantité, M
3 

M
4

, prévue par l es cons ommat eurs. 

Un . tarif protecteur ne s e justifie que dans le cas où l e coût moyen 

de la production est en baiss e . Un tarif protecteur peut être effica ce lors que 

les coûts de production augment ent5 mais impliquerait une mauvaise r épartitioE 

ou une utilisaticn in l?fficace des r es~ources marginales . transférées à l a 

production sur le marché intérieur en -comparaison (a) d'autres utilisati ons 

possibles, (b) du co· t de la môme production sur l e marché international. 

.. , 

• 
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Le fait gue la production dans des conditions de coûts croissants 

de production aboutit à la spécialisation partielle et s'accorde avec le 

libre échange, n'atteint. pas l'argument suivant lequel la protection~ dans 

ces circonstances,peut entraîner une répartition et un e utilisation 

relativement inefficaces des ressources marginales intérieures. 

Libre échange ll..rguments "pour" (dans l'hypothè?e d'un coût de production en 

accroissement). 

Si le commerce n'est pas soumis à un tarif douanier~ il r evient moins 

cher de se procurer les bi ans et services à l'étranger gue de produire 

localement des produits substituables~ et l'on peut orienter vers des types de 

production plus --: entables les ressources qui ne sont pas employées à la 

production de produits substituables. 

1Lrguments contre la protection douanière (dans l'hypothèse où l e coût de la 

production augmente). 

(1) Elle fait passer l u~ ressources d'un meilleur emploi à un emploi 

moins efficace. 

(2) En faisant monter les prix des biens et services~ elle r éduit la 

liberté de ctJ ix du consommateur~ et le contraint arbitrairement 

à r éduir e sa consommation de biens qu'il achèterait en plus grande 

quantité s'il avait toute liberté de choix. 

Arguments contre l e libre échange et pour la protection. 

(1) Seulerr.ent dans les cas où la production de la marchandise implique des 

coûts de production décroissants et peut-8tre des coûts et des prix 

inféri eurs à Geux des concurrents qui se sont trouvés les premiers 

dans l e domaine en vertu d'un accident de l'histoire; dans ces cas 

là~ il est jus~ifié d'utiliser la protection douanière pour remédier 

au déséquilibre d'origine purement accidentelle. 

(2) La prot ection douanière peut également avoir un effet sur la 

répartition du revenu entre les différents groupes économiques du 

pays~ par exempl e 9 en protégeant l'agriculture~ on réserve l e marché 

intéri eur aux producteurs locaux~ ce gui peut accroître la part du 

r everiu na tional qui revient aux fermiers en comparaison de c ell e qui 

r evient au secteur de fabrication (cas des Etats-Unis). Mais on 
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obti ent ce r ésultat au prix d:un e mauvais e affectat i on des 

f a c:teursc 

Les arguments pour l e libre é change sont va l ables si]-_~.? con§.i tions suivantes 

sont réalisées. 

(1) Coût s de production cr oissan t s . 

(2) Mobilité des fact eurs si l es techniques sont en pr ogrès rapide 

et s i l es fonctions de production (ou l es comb i naisons Qes 

fact eurs) autres que cell es qui tiennent au:c dons d.e l a valeur 

sont en évol utiono Pour des raisons d 1 économie national e pal' 

exempl e? pour protéger le niveau de l'emplo i 5 et parce que 

l.a mobil i té de l' ut ilisat ion des r essources exi ge souv en t le 

r ecycl age des fact eurs de production (r:m particulier de la 

~ain-d ' oeuvre)? a l ors Que? en même temps le capita l fixe est 

mo ins mobile Entre l es divers es utilisati or.s? le concept du 

libr e échange é choue dans l a pratique et devier.t inappl icabl e . 

On a a uss i f a i t remarquer que les arguments en faveur du libr e 

échange n e sont séduisants qu ' en l ' absence de concurrence industrielle 

sér i euse ? cbnme ce f u+ le cas pOLIT la Grande Breta~1e au 18ème siè cl e et 

au début du 19ème s i è cle ; mais il s tombent devant l a concurrence indus ­

triel l e ext éri eure 5 comme c e f u t le cas d.e la Gr ande Bretagne à l a fin du 

19ème s i è cle et au début du 20ème siècl e l orsqu e les Etats-Unis? l' All emagn e 

et le Japon lui f irent con currence . 

QUEL9,UES AJl.GŒdE11JT0 EU FAVEUR DE LA PR OTECTION Du L: HJIERE g 

(a ) _Di ver s W _'?.?ti on è.es indus tries -- Le cas de l' i n dL·:tri e :::-.a i ssant e g 

Etant donné que l a production lors que l es coût s vo:1.t croi s s ant 

es t compat ib le ave c la s péci a l i sati on partiell e et le libre é change ? on 

p eut conseil~ 8r l a ] r o t ect i on aux pays dont les expor t a tions sont fondé es 

sur un petit ::c.o mbr e de mat i ères premières 5 af in de l eur permettre de 

divers if i e~ leur économieo Dans ces cas là, il serait bon d ' assor t i r l a 

prot G ct j_ o~1 r:e i'1esll!'es dest inées à réduire les coûts de pro duc t i on et par 

cons équea-t à permettr e aux industries protégées de survivr e s ans pr otectio!lo 
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Si cett e candi tia.n ne peut être remplie, il peut devenir définitivement 

inefficace de détourner les ressources vers les industries protégéesv 

(b) Tarifs en vue de négociations ~ 

Les tarifs peuvent être utilisés en tant qu'instrument de 

pression pour pous ser les autres pays à abaisser leurs tarifs dans 

l'intérêt r éciproque e t à élargir ainsi la zone du libre é change ( ex. 

Le Kennedy Round de la réduction des tarifs sur l es produits industri el s~ 

1964)' 

Cependant~ ceci peut échouer si les industries et l es i ntérêts 

pr otégés s ' opposen t à la suppr ess ion des tarifs sous prétext e qu 'il 

l eur est i.mposs i ble de réaffect er l eurs ressources . 

(c) Tarifs ant i-durnping 

~e dumping se léfinit comme l a descrimination des pr i x sur l a 

base des différences entre l'élasticité de l a demande sur l e mar ché 

intéri eur et sur l es marché extérieur , tout spé cialement lorsque l e 

prix de demande est plus bas sur l e marché extérieur que sur le marché 

marché intéri eur, compt e t enu des frais de transport~ des taxes et des 

autres f r a is. 

C' est une bonne méthod·. é conomique 

dont l'idée est d'égaliser l es r ev enus 

marginaux sur l es deux marchés . Mais~ l es 

r ésul tats dépendent~ En grande part i e~ 

des coûts de production des v entes 

combinées sur l es deux marchés . Il se 

peut fort bi en que l e coût de pro ­

duction plus tous l es autres fra is de 

transfert fassent un prix extérieur 

inféri eur au prix intéri eur . La 

descrimination des prix serait encore 

jus tifié e . 

Diagrarru:;Je II 

-
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Ce n' es t que dans l e cas où le prix extérieur es t inférieur aux coûts 

de producti on~ y compris l es frais de transfert au marché extéri eur qu e l' on 

peut soulever une objection fondé e (i) sur l e fait que l e r ésultat r eprésen­

t erait une r épartition peu économique des r essources par l e vendeur ? car l es 

v ent es se font à un prix inférieur au coût 9 at (ii) sur le f a i t que de t ell es 

tactiques de v ente ruinent l 'industrie concurrenti elle du marché importat eur o 

Si l'on peut démontrer que ces r aisons existent les taxes "anti- dumping " 

peuvent se justifier. Sinon, l es droits"anti-dumpingt s impl ement fondés sur 

l a discrimina tion des prix,peuvent servir de prétexte pour entrav er l e commerce 

et priver l e marché de l ' avantage d'une demande fort ement é lastique . En 

effet? étant d'--11né que l e dumping en dessous du coût augmenté des frai s de 

tr&~sf ert peut êtr e di f ficile à prouver, il n'y a aucun dout e, que b i en 

souvent, l ors~u ' un producteur se plair.t d'avoir été l ésé par l e dumpi ng? ce 

n'es t qu ' une excuse pour justifi er son incapacité à f a ire fac e à l a concurren ce 

int erna tional e ou un moyen de protéger le marché intérieur pour des r a i sons 

nationalis tes. 

(d) Améliorati on des t ermes de l'échange. 

Les droits perçus sur l es produits i mportés peuvent ê tre un moyen 

d ' obliger l e pays product eur à baiss3r l e prix de l'importat ion s'il désir e 

échapper à l a barrièr e douanièr e. Ceci, automat i quement, as sur e de meill eurs 

termes d' é change au pays importat eur. Mais une grande par t i e de c es avantages 

dépend 

(i) des condit ions de coût du pays exportateur- parfaitement 

él astiques, c ' est-à-dire que des coûts ~ons tants ou pr esque 

constants r endront l e tarif inutile, ma i s L: les coûts sont en 

augm entation ou en diminution, il peut être util e en aba i ssant l e 

niveau des coûts en augmentation et en activant la baisse des coûts 

ou en expl orant l es possibilités de baisse offertes. 

(ii) possibilité de r é tor sion;dans c e cas l'issue es t incertaine et il 

est même ~oss ibl e que l es parties commer çantes se r etrouv ent avec 

un volume r éduit de t r ansactions sans qu'il y ait de modificat i ons 

perceptibl es dans l es t ermes de l'échange. 
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(iii) la pro duction de produits sub s ti tuE<.bl 3s da n s des con di ti ons de 

coût croissant peut r endr e inefficace la r éaffe c tation de s r essour ces 

dans l e pays qui impos e les droits. 

( e ) Erotection du niveau de l' empl o i sur l _e mar2_hé Ü}_térie~~· 

( exportations du chômage ) . 

Surtout dans l e s période s de crise comme c ell e des années 30, on 

p eut utiliser c e t a2:'gum en t en faveur d e s tar ifs dans l o but es s ent i ell emen t 

n~ti onali s t e de r enforc er l' emploi et la demande intéri eurs . Ce c i est 

c onfor me à l' an a lys e de Keyn es e t - à la US · Offre · Royaurilo-Un~ 
A 1 A / doct rine du multipli ca t eur du commerce ' 

8:ï.té r i eur s e} nn laquell e l e s exportat i-ons 

c :.: éen i; des r ev enus et f av or is ent le pl e in ~ 
!Xl 

E:: mploj_ a l or-~ que l es ir.1por ;a ti ons produisen t 

l ' ef~et contra i re . 

Cep o::J.dan-;;, c et oh j ectif peut ne 

Btt eint car 9 même s i !es aut r es pa ys n e 

p:>.~e;_u1ent pas d e mesur es de repr ésaill 8s lors qu'un pays A réduit a ins i l es 

i mportat i ons er2. :pr oven ance d ' un pays J3 9 l e pays B est moins fi même 

d ' a chete:~ l e s expo:c t a tions du pays ; ._ 9 s i b i en que l e chômage qui avait été 

ox~ort o par l e pays .A r evient s ' ins t a l l e-r à d emeure. Il ee t peut-·ê t:r e 

préfér a,h l c de ch ercher à maintenir l e niv eau de l' emploi par l' ex pan sion 

monét,:l.i r e &t ~- e · cc :1tingent ement plutôt que par l a pro t e ction doUéœ i èro . 

( f ) La défe~se n~~_;_i_~~~al o (a:..'t;lli-nent n on-écono mi que ). 

::,o:cs C]_u ' on prévoi t l a guerre 9 la prot .-;c tion douaniè r e p eut stimul er 

J.e progr è s t ec:miqu o 9 l os r e ch erche s qui s o r a p!)or t '1.t à l a dé f ense e t l a 

product i on de S"L'.bst i tu·~s a ccroissant ainsi l 1 autonom .:. r.:: elu pays, condition 

fo r t impor tar.te pou::' Gagner une r, uerr e . 

Cependant , (i) à mo ins de donner une définit ion t r ès étroit e elu 

con c e p t de dé f en se national e 9 ce concept p eut 

r e couvrir toutes l es i ndU:s t ri es 9 a u quel cas il 

fau drait protéger massivement tout e l' écon omi e 

(All emagn e d e 1939 à - 1945 ) 7 ave c pour r ésultat 

un e ma uvai se répart i ti on géné r a l e d es r e ssovr ces . 
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(ii) Si l e con cept es t défini de façon é troit e et 

appliquéa œulement à quelqu es industri es et à 

quel ques produits cl é s~ il est pr éférab l e que l e 

Gouv ernement entreprenne de pr oduir e direct ement 

pour s es propres b esoins ou qu'il accorde des primes 

ou des subventions aux entreprises privées qui 

pr oduis ent c es marchandis es . 

ARGU~ŒNTS SANS VALEUR EN FAVEUR DE LA PROTECTION • 

· î'. Empê cher l a sorti e de l' a r gent : Dans l e comm erce int erna ti onal ce 

sont .Les bi ens et ser vices qui servent à payer l es bi ens e t s ervices; 

. l es monnai es national es n e sont ut ilisée que dans l eur pays d ' origine 

et Don pas à l'étranger. Cependan t , c ' est un argument du même typo 

que celui qui v eut " empêch er l ' empl oi de s ortir" et il conna ît l es 

mêmes limites. 

2. Nivell ement des cofits de pr oducti on sur l e mar ché i ntéri eur e t 

extérieur • Les tarifs dits "sci entifiques_"• 

(i) En fait 9 r::e n e sont pas l es cofits qui sont nivel és sur l es deux 

marchés 9 car ils r est et1 t différents, mais c' es t l e pr ix du 

produit dans l es deux pays~ compt e tenu du t r ansport e t des 

autres frais de transfer t. En a joutant ces f r a i s , l es prix dans l os 

deux pays doiven t être différents 9 à moins qu'il y a it di scri ­

mination des pT ix sur l es deux marchés . 

(ii) Soul l e libre é change peut égalis er ~ •-'!S coûts d ' une man i ère 

durabl e e t utile. 

(iii) On n e sait pas comment l es coûts sont égalisés dans l a pratiqu 89 

ni co mmen t il f aut choisir sur l e marché extérieur 9 l e pr odui t , 

l' entrepris e ou l'industri e dont il serait bon d ' égalis er l es 

coûts. 

(iv) Le r ésulta t est d ' encourager une production inéfficac e s ur l e 

mar ché i n téri eur8 

• 
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Ils produis ent le même résulta t que l es t arifs à condition 

qu'on connai sse bien les courb es de l' offr e et.de l a demande 

pour l e produit en question e t que cell es-ci ne soi eht pa s 

complèt ~ment ~nélastique . Les résulta ts sont les mêmes en ce 

qu i concern e la hausse des prix intornes 1 la limitation du 

v ol ume des i mporta tions e t l' encouragement à la production 

l oca l e 1 av e c cependant l es différ ences suivantes : 

(a ) Les t er mes de l' é chang e s ont indéterminés -ils peuvent 

êtr e pl us ou moins f avorabl es au pays qui impose les 

contingent s e t il n ' est pas pos sible de prévoir ce qui 

ser a l e cas . 

(b) Ceux qui b énéfici ent de l a hauss e du prix du produit dont 

l'importat ~on a é t é limitée peuv ent êtr e s oit l es i mporta ­

t eurs ou exporta t eurs 9 s uivant qu'il s possè dent ou non l e 

monopol e du commerce de ce pr oduit 9 so it l e gouvern ement 

qui en a ccordant des licences d'importa t i on au plus of fr ant 

peut tirer des r e cett es de c ett e hausse des prix9 co mme 

cela s e pas s e pour l es t arifs. 

Il y a trois motifs principaux de co; t ingGnt ement 

(1) La certitude g Si l' on n e conna ît pas l os courb es de 

l'offre e t de l a demande 9 et du f a it de l a politique des 

prix des pays exportateurs, il peut êtr e difficile de pr é­

voir quell es s eront l e s incidences des t arifs et quel 

devra it êtr e l eur ordre de gran ~eur pour évit er qu'une 

cr ise v enue de l' extérieur env~hls . q l e pays. Il es t 

plus facil e de prévoir l es r ésultats du contingent emen t . 

(2) !J'inél asticité de l'offre extéri eur e de produit s i mpor t és 

per met d ' augment er l e prix du produit lo cal en fixant m 1 

contingent a s sez f a ibl e aux importations . 

(3) La soupl ess e : En cas d'urgence l e sys t èmo des contingent s 

est plus soupl e que l e système t a rifair e qui devient g éné­

r a l ement une institution du fait d'accords commerciaux av ec 

claus e de la nation l a plus favorisée et d'autr es limitati ons 

de l a lib erté d'action . Il n' est donc pa s f a cile de cha nger 

l e s t arifs. Il s sont u t il es lorsque l es conditions é conomi­

ques sont bonnes 9 mais non pas lors qu' ell es sont mauvaises 9 

(par ex empl e en t emps de cris e ). 




